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I — Introduction 

1. En introduisant le recours en annulation 
que nous allons examiner, la République 
française vise la décision du 4 novembre 
1998 2, par laquelle la Commission consi­
dère comme en majeure partie incompati­
ble avec le marché commun une aide 
accordée en 1996 par un État membre en 
faveur de la SA Nouvelle Filature Lainière 
de Roubaix. 

2. Le gouvernement français fait grief à la 
Commission d'avoir pris sa décision en se 
fondant sur des éléments de fait insuffi­
sants, sans l'avoir explicitement enjoint de 
lui communiquer les éléments manquants. 
Le fondement de la décision serait égale­
ment défectueux. Enfin, le gouvernement 
français soutient que les constatations de la 
Commission relatives à la viabilité à long 
terme de l'entreprise, au rapport entre le 
montant des aides et les moyens apportés 
par le bénéficiaire de ces aides ainsi qu'à la 
distorsion de la concurrence entraînée par 
les aides reposent sur des erreurs manifestes 
d'appréciation. 

I I — Le cadre juridique 

3. À l'époque de l'adoption des mesures 
litigieuses, la Commission appliquait les 
lignes directrices suivantes, publiées en 
1994 3: 

«Lignes directrices communautaires pour 
les aides d'État au sauvetage et à la 
restructuration des entreprises en diffi­
culté» (ci-après les «lignes directrices»). 

Selon ces lignes directrices, il fallait, pour 
qu'une aide à la restructuration soit 
approuvée, que soit présenté un plan de 
restructuration. Ce plan devait montrer 
comment la rentabilité à long terme de 
l'entreprise bénéficiaire devrait être rétablie 
et comment il serait possible de prévenir 
des distorsions de concurrence indues. Il 
convenait en outre de s'assurer que le 
montant de l'aide soit proportionné aux 
avantages attendus de la restructuration et, 

1 — Langue originale: l'allemand. 
2 — Décision 1999/378/CE concernant l'aide de la France en 

faveur de Nouvelle Filature Lainière de Roubaix, notifiée 
par lettre du 17 novembre sous le numéro C(1998) 3515, 
publiée au JO 1999, L 145, p. 18. 

3 — Communication de la Commission (JO 1994, C 368, p. 12). 
La Commission se fonde désormais sur sa nouvelle commu­
nication « Lignes directrices communautaires pour les aides 
d'État au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en 
difficulté·, de 1999, publiée entre-temps (JO 1999, C 288, 
p. 2). 
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enfin, le respect de ce plan de restructura­
tion devait être garanti par des rapports 
présentés régulièrement à la Commission, 
en particulier sous la forme d'un rapport 
annuel. 

4. Au point 3.2.2, ces lignes directrices 
disposaient entre autres: 

«Sous réserve des dispositions spéciales, 
rappelées ci-après, concernant les zones 
assistées et les petites et moyennes entre­
prises, il faut, pour que la Commission 
puisse approuver une aide, que le plan de 
restructuration remplisse toutes [souligné 
par l'auteur des présentes conclusions] les 
conditions générales suivantes. 

A. Retour à la viabilité 

La condition sine qua non de tous les plans 
de restructuration est qu'ils doivent per­
mettre de rétablir dans un délai raisonnable 
la viabilité à long terme de l'entreprise, sur 
la base d'hypothèses réalistes en ce qui 
concerne ses conditions d'exploitation futu­
res. En conséquence, l'aide à la restructura­
tion doit être liée à un programme viable de 
restructuration ou de redressement, qui 
doit être présenté à la Commission avec 
toutes les précisions nécessaires. Ce plan 
doit permettre de rétablir la compétitivité 
de l'entreprise dans un délai raisonnable. 
L'amélioration de la viabilité doit résulter 

principalement de mesures internes prévues 
par le plan de restructuration et elle ne peut 
être basée sur des facteurs externes sur 
lesquels l'entreprise ne peut guère influer 
tels que des augmentations de prix ou de la 
demande, que si les hypothèses avancées 
quant à l'évolution du marché sont large­
ment acceptées. Une bonne restructuration 
devrait impliquer l'abandon des activités 
structurellement déficitaires. 

Pour satisfaire au critère de viabilité, le plan 
de restructuration doit permettre à l'entre­
prise de couvrir tous ses coûts, y compris 
les coûts d'amortissement et les charges 
financières, ainsi que d'obtenir une renta­
bilité minimale des capitaux investis qui lui 
permette, après sa restructuration, de ne 
plus faire appel à l'État et d'affronter la 
concurrence en ne comptant plus que sur 
ses seules forces. Comme les aides au 
sauvetage, les aides à la restructuration ne 
devraient donc normalement être nécessai­
res qu'une seule fois. 

B. Prévention de distorsions de concurrence 
indues 

C. Aide proportionnée aux coûts et avan­
tages de la restructuration 

Le montant et l'intensité de l'aide doivent 
être limités au strict minimum nécessaire 
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pour permettre la restructuration et doivent 
être en rapport avec les avantages escomp­
tés du point de vue communautaire. Pour 
ces raisons, les bénéficiaires de l'aide doi­
vent normalement contribuer de manière 
importante au plan de restructuration sur 
leurs propres ressources ou par un finance­
ment extérieur obtenu aux conditions du 
marché. Pour limiter les distorsions de 
concurrence, il convient d'éviter que l'aide 
ne soit accordée sous une forme qui amène 
l'entreprise à disposer de liquidités excé­
dentaires qu'elle pourrait consacrer à des 
activités agressives susceptibles de provo­
quer des distorsions sur le marché et qui ne 
seraient pas liées au processus de restructu­
ration. L'aide ne doit pas servir non plus à 
financer de nouveaux investissements qui 
ne sont pas nécessaires pour la restructura­
tion. L'aide destinée à la restructuration 
financière ne doit pas réduire de façon 
excessive les charges financières de l'entre­
prise. 

D. Mise en œuvre complète du plan de 
restructuration et respect des conditions 
imposées 

E. Contrôle et rapport annuel 

. . .» 

I I I — Les faits 

5. La SA Filature Lainière de Roubaix avait 
traversé, dès le début des années 90, une 
période de difficultés d'exploitation ayant 
conduit à des tensions de trésorerie et à des 
retards de paiement des dettes fiscales et 
sociales. Un premier plan de restructuration 
a été établi dès 1993; il n'a toutefois pas 
abouti au résultat escompté. Quand la 
société a été incapable de faire face aux 
échéances, le 30 avril 1996, le tribunal de 
commerce de Roubaix/Tourcoing a 
ordonné l'ouverture de la procédure de 
redressement judiciaire. 

6. Ayant eu son attention attirée sur un 
octroi éventuel d'aides par suite de l'inter­
vention de concurrents, la Commission a 
demandé au gouvernement français de lui 
transmettre toutes les informations qui 
étaient nécessaires pour pouvoir apprécier 
au regard du droit des aides les mesures 
prises en faveur de l'entreprise concernée. 

7. Par une lettre du 19 septembre 1996, le 
tribunal de commerce de Roubaix/Tourco­
ing a communiqué à la Commission le 
jugement du 17 septembre 1996, relatif à 
l'approbation d'un plan d'assainissement. 
Ce plan d'assainissement prévoyait que 
l'entreprise serait reprise par une société 
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nouvellement créée, sous le nom de «Nou­
velle Filature Lainière de Roubaix», au 
capital social initial de 510 000 FRF. 
Conformément au jugement rendu par le 
tribunal, les actionnaires sont exclusive­
ment des personnes physiques. Selon le 
gouvernement français, il s'agirait en majo­
rité de cadres actuels ou anciens de l'en­
treprise. Conformément au jugement, le 
1er octobre 1996, l'entreprise (stocks, élé­
ments incorporels et corporels mobiliers) a 
été cédée à cette nouvelle société pour le 
prix de 4 278 866 FRF (en se fondant sur 
cette somme, la part de moyens propres 
devait s'élever à 4,8 millions de FRF). 

8. Il ressort en outre du jugement que, à 
côté du plan de redressement approuvé, une 
autre offre avait été présentée, émanant de 
cadres de l'entreprise; le tribunal a cepen­
dant jugé que cette dernière offre n'était pas 
en mesure d'apporter des garanties suffi­
santes. Il ressort par ailleurs du jugement 
que les pouvoirs publics français avaient 
assuré, selon les modalités offertes par 
chacun des offreurs, des aides à hauteur 
de 40 millions de FRF4. 

9. Au vu des pièces du dossier, en principe, 
la Nouvelle Filature Lainière de Roubaix 
n'avait pas repris les dettes ou les engage­
ments autres de la Filature Lainière de 
Roubaix. En effet, c'est l'entreprise exi­
stante, qui nécessitait une restructuration, 
qui a été cédée à la nouvelle société. Cette 

restructuration s'est traduite par la ferme­
ture de plusieurs sites de production. De ce 
fait, en 1996/1997, la Nouvelle Filature 
Lainière de Roubaix s'est vue contrainte 
d'assumer la jouissance d'un parc immobi­
lier professionnel surdimensionné, entraî­
nant des frais de loyer supplémentaires 
s'élevant à 2,2 millions de FRF. Les frais 
de déménagement vers des surfaces plus 
réduites se sont élevés à 2,5 millions de 
FRF. En raison d'un manque de producti­
vité de l'entreprise qui avait été reprise, les 
six premiers mois ont été marqués par des 
coûts s'élevant à quelque 10 millions de 
FRF. Le licenciement d'une grande partie 
du personnel de l'entreprise cessionnaire 
aurait dû entraîner des coûts supplémentai­
res, mais il semble que ces coûts ne 
concernaient que les 248 travailleurs res­
tants. La réorientation indispensable de la 
production devait également entraîner des 
coûts. La reprise a en outre donné lieu à un 
programme d'investissements pour un 
montant de quelque 22 millions de FRF 
destinés à l'achat de nouvelles machines et 
au développement de nouveaux produits. 

10. Dans une lettre du 25 septembre 1996, 
le gouvernement français a fait savoir à la 
Commission qu'il participerait à la restruc­
turation sous la forme d'un prêt participatif 
de 18 millions de FRF et d'une prime à 
l'investissement de 22 millions de FRF, soit 
au total 40 millions de FRF. 4 — Voir, à ce sujet, ci-après, point 10. 

I - 2487 



CONCLUSIONS DE M. ALBER — AFFAIRE C-17/99 

1996 1997 1998 1999 

Résultat 
d'exploitation -2 ,3 / -1 ,9 4,2/5,8 1,2/2,4 2,2/3,5/0,6 

Résultat financier -0 ,5 / -0 ,5 -2 ,1 / -2 ,4 -2 ,2 / -2 ,4 -2,4/2,7/-1,5 

Résultat net 20/20 6,8/8,2 1,6/2,6 -0,2/0,8/0,9 

11. À la demande de la Commission, le 
gouvernement français a ensuite fourni des 
informations complémentaires relatives 
aux mesures d'aide précitées. Par une lettre 
du 22 novembre 1996, le gouvernement 
français a communiqué un document défini 
comme «programme de restructuration». 
Celui-ci prévoyait entre autres des investis­
sements supplémentaires d'un montant 
total de 22,5 millions de FRF. Différents 
bilans prévisionnels établis les 22 novem­
bre 1996, 2 avril 1997 et 30 octobre 1998 
(uniquement pour l'année 1999) pré­
voyaient, jusqu'à la fin de l'année 1999, 
les résultats reproduits dans le tableau ci-
avant. 

12. Par lettre du 18 août 1997, la Commis­
sion a notifié au gouvernement français sa 
décision d'ouvrir la procédure prévue à 

l'article 93, paragraphe 2, du traité CE 
(devenu article 88, paragraphe 2, CE) 5. 
Cette décision comportait une description 
détaillée des faits ainsi qu'une appréciation 
provisoire au regard des lignes directrices. 
C'est dans ce contexte que la Commission a 
mentionné également les indications qui 
manqueraient encore en vue d'une appré­
ciation finale et en particulier d'une auto­
risation des aides. Dans cette perspective, 
elle a fait une référence explicite à l'absence 
d'un plan de restructuration répondant aux 
exigences communautaires. En conclusion, 
la Commission a invité formellement les 
autorités françaises à lui adresser «toute 
autre information qu'elles jugeraient utile 
pour l'appréciation de l'aide en cause». 

13. La République française a formulé ses 
observations dans une lettre du 24 septem­
bre 1997 et, en outre, elle a fourni des 
informations complémentaires les 8 mai, 
21 juillet, 16 et 30 octobre 1998. Il résulte 
entre autres de ces lettres que, en 1997, 
l'entreprise avait subi une perte d'exploita­
tion de 0,9 million de FRF. Les autorités 
françaises n'ont en outre pas pu indiquer 
avec précision les buts auxquels les aides se 
sont appliquées. 

5 — Communication publiée au JO n° C 392, p. 6. 
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14. Le 4 novembre 1998, la Commission a 
arrêté la décision concernant l'aide de la 
France en faveur de la Nouvelle Filature 
Lainière de Roubaix 6. 

Le dispositif de cette décision énonce entre 
autres ce qui suit: 

«Article premier 

L'aide sous forme de prime d'investissement 
accordée par la France en faveur de Nou­
velle Filature Lainière de Roubaix pour un 
montant de 7,77 millions de FRF peut être 
considérée comme compatible avec le mar­
ché commun sur la base de l'article 92, 
paragraphe 3, point c), du traité [devenu, 
après modification, article 87, paragra­
phe 3, point c), CE] 7. 

Article 2 

L'aide sous forme de prime d'investissement 
accordée par la France en faveur de Nou­
velle Filature Lainière de Roubaix pour un 

montant de 14,23 millions de FRF est 
incompatible avec le marché commun. 

Article 3 

1. Le prêt participatif de 18 millions de 
FRF constitue une aide dans la mesure où le 
taux appliqué à ce prêt par la France est 
inférieur au taux de référence de 8,28 % 
applicable au moment de l'octroi du prêt. 

2. L'aide visée au paragraphe 1 accordée 
par la France en faveur de Nouvelle Fila­
ture Lainière de Roubaix est incompatible 
avec le marché commun. 

Article 4 

1. La France prend toutes les mesures 
nécessaires pour récupérer auprès de son 
bénéficiaire Nouvelle Filature Lainière de 
Roubaix l'aide visée à l'article 2 et déjà 
illégalement mise à sa disposition. 

2. La récupération a lieu conformément 
aux procédures du droit national. Les 
sommes à récupérer produisent des intérêts 
à partir de la date à laquelle elles ont été 

6 — Citée ci-dessus à la note 2. 
7 — Ces 7,77 millions de FRF (représentant 35 % de la prime à 

l'investissement, qui s'élève à 22 millions de FRF) ont fait 
l'objet d'une autorisation à titre d'aide régionale (remarque 
de l'auteur des présentes conclusions). 
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mises à la disposition du bénéficiaire jus­
qu'à leur récupération effective. Les intérêts 
sont calculés sur la base du taux de 
référence utilisé pour le calcul de l'équiva­
lent-subvention dans le cadre des aides à 
finalité régionale. 

3. La France supprime sans retard l'aide 
visée à l'article 3 par l'application des 
conditions normales du marché correspon­
dant au minimum au taux de référence de 
8,28 % applicable au moment de l'octroi 
du prêt. 

Article S 

La France informe la Commission, dans un 
délai de deux mois à compter de la date de 
la notification de la présente décision, des 
mesures prises pour s'y conformer. » 

15. La Commission expose que, dans la 
mesure où cette décision déclare les aides 
incompatibles avec le marché commun, ces 
aides ne peuvent pas être justifiées confor­
mément à l'article 92, paragraphes 1 et 2, 
du traité. En particulier, selon la Commis­
sion, les aides ne peuvent pas être justifiées 
au titre d'un plan de restructuration, car il 
n'existe pas de plan de restructuration 
satisfaisant: selon les informations disponi­
bles, l'entreprise concernée ne serait viable 
à long terme que grâce aux aides et celles-ci 
seraient disproportionnées au regard des 
contributions de ses bénéficiaires. 

16. À l'audience du 23 novembre 2000, le 
représentant de la République française a 
fait savoir que, entre-temps, la Nouvelle 
Filature Lainière de Roubaix avait été mise 
en règlement judiciaire et avait fait l'objet 
d'une liquidation judiciaire prononcée par 
le tribunal. 

IV — Les conclusions des parties 

17. La République française conclut à ce 
qu'il plaise à la Cour: 

— annuler la décision C(1998) 3515 déf. 
de la Commission, du 4 novembre 
1998, concernant l'aide en faveur de 
la Nouvelle Filature Lainière de Rou­
baix, en ce qu'elle a qualifié les aides 
accordées à la Nouvelle Filature Lai­
nière de Roubaix d'aides incompatibles 
avec le marché commun; 

— condamner la Commission aux dépens. 

18. La Commission conclut à ce qu'il plaise 
à la Cour: 

— déclarer non-fondé et rejeter le recours; 
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— condamner la République française 
aux dépens. 

19. Nous examinerons, dans la suite des 
présentes conclusions, le détail des argu­
ments soulevés par les parties. 

V — En droit 

20. Bien que les parties répartissent leur 
argumentation en trois parties, consacrées 
respectivement à la procédure, au fonde­
ment en droit et à la violation de l'arti­
cle 92 du traité, il s'avère souhaitable 
d'aborder les questions soulevées dans cette 
argumentation dans le cadre des trois 
motifs fondant la décision de la Commis­
sion: l'absence de plan de restructuration 
(A); le rétablissement, grâce aux aides, de la 
viabilité à long terme de la Nouvelle 
Filature Lainière de Roubaix (B); le rapport 
entre le coût de l'aide et son effet utile (C). 
Il convient enfin d'examiner le grief for­
mulé par la République française, lorsque 
celle-ci soutient que la Commission aurait 
dû prendre une décision sur la question de 
la prévention des distorsions de concur­
rence indues (D). 

21. Les parties sont d'accord pour considé­
rer que tant les primes à l'investissement 
d'un montant de 22 millions de FRF que le 
prêt participatif d'un montant de 18 mil­
lions de FRF sont des aides au sens de 
l'article 92, paragraphe 1, du traité. S'agis-

sant de la prime à l'investissement, cette 
qualification résulte de l'absence, de la part 
de l'entreprise bénéficiaire, au regard de la 
somme de 22 millions de FRF reçue, d'une 
contrepartie correspondant aux usages du 
marché ainsi que du risque de distorsion de 
la concurrence sur le marché commun 
inhérent à la prime octroyée. S'agissant du 
prêt participatif, comme la Commission l'a 
exposé dans les motifs de sa décision, la 
qualification d'aide résulte du taux d'inté­
rêt de ce prêt, largement inférieur au taux 
de référence de 8, 28%. 

22. Il convient dès lors, dans la suite de nos 
considérations, de se borner à examiner la 
question de savoir si les aides octroyées 
étaient susceptibles d'être autorisées 
conformément à l'article 92, paragraphe 3, 
sous c), du traité. Il résulte du libellé du 
paragraphe 3 de l'article 92 («peuvent») 
que les décisions prises dans ce cadre 
relèvent de l'appréciation de la Commis­
sion. Une jurisprudence constante de la 
Cour reconnaît à la Commission un large 
pouvoir d'appréciation 8. La Commission 
est fondée à retenir les critères qu'elle juge 
les plus appropriés pour évaluer si une aide 
peut être jugée compatible avec le marché 
commun9. La juridiction communautaire 
considère dès lors que le contrôle exercé 
par le juge sur la décision de la Commission 
doit, en la matière, se limiter à la vérifica­
tion du respect des règles de procédure et de 
motivation, ainsi que de l'exactitude maté­
rielle des faits. Ce contrôle porte en outre 
sur la vérification de l'absence d'erreur 
manifeste d'appréciation en droit de ces 
éléments de faits, susceptible d'en affecter 

8 — Arrêts du 22 mars 1977, Steinike & Weinlig (78/76, Rec. 
p. 595, point 8), et du 22 mars 1977, Iannelli et Volpi 
(74/76, Rec. p. 557, points 11 et 12). 

9 — Arrêt du 30 avril 1998, Vlaams Gewest/Commission 
(T-214/95, Rec. p. II-717, point 89). 
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le résultat, ainsi que sur l'absence de 
détournement de pouvoir, pour vérifier 
ainsi si le pouvoir d'appréciation dont jouit 
la Commission n'a pas été exercé à l'en-
contre de l'objet et de la finalité de 
l'article 92 du traité 10. 

23. Dans une jurisprudence constante, la 
Cour de justice admet que, dans une 
perspective de simplification et d'unité de 
sa jurisprudence, la Commission peut se 
fonder sur des lignes de conduite qu'elle a 
elle-même élaborées. Ces lignes de conduite 
ne sauraient toutefois constituer des règles 
de droit: elles servent de règles indicatives 
que la Commission entend suivre dans son 
appréciation 11. Ainsi la Cour vérifie-t-elle 
si, dans sa décision, la Commission a 
respecté la discipline fixée 12. 

24. Il conviendra dès lors, dans la suite des 
présentes conclusions, d'examiner la déci­
sion de la Commission au regard de 
l'absence de plan de restructuration, de la 
viabilité à long terme de l'entreprise, du 
rapport entre les aides et les coûts et 
avantages de la restructuration, et de la 
prévention de distorsions de concurrence 
indues et, partant, de voir s'il existe dans ce 
contexte des erreurs de procédure, des 
erreurs manifestes d'appréciation ou encore 
une insuffisance des motifs. 

A — Le plan de restructuration 

25. Les parties sont d'abord en litige à 
propos de la question de savoir si c'est à 
bon droit que la Commission a considéré 
que les autorités françaises n'avaient pas 
présenté un plan de restructuration satis­
faisant. 

26. Il convient de rappeler à ce propos que, 
selon les lignes directrices, l'autorisation 
d'une aide à la restructuration présuppose 
l'existence d'un plan de restructuration qui 
comporte la définition précise d'un pro­
gramme réaliste de restructuration/d'assai­
nissement qui se traduise par des mesures 
internes à l'entreprise. Ce plan doit per­
mettre de déterminer la destination des 
aides et la façon dont la viabilité à long 
terme sera restaurée. Ces indications for­
ment en même temps un préalable indis­
pensable à l'appréciation du caractère pro­
portionné des aides et de la distorsion de la 
concurrence. Toutefois, comme nous 
l'avons précédemment indiqué, c'est de 
manière distincte que nous examinerons 
l'appréciation donnée par la Commission 
sur la viabilité à long terme, la proportion­
nalité et la distorsion de la concurrence. 

27. Il nous faudra, en premier lieu, vérifier 
si la Commission a respecté les règles de 
procédure (1), ensuite si c'est à bon droit 
qu'elle a estimé que les autorités françaises 
n'avaient pas présenté de plan de restruc-

10 — Arrêt du 5 novembre 1997, Ducros/Commission 
(T-149/9J, Rec. p. 11-2031, point 63, avec les autres 
références mentionnées). 

11 — Arrêt de !a Cour du 24 février 1987, DeufiiVCommission 
(310/85, Rec. p. 901, point 22); voir aussi l'arrêt Ducros/ 
Commission du Tribunal (précité à la note 10, point 61, 
avec les autres références mentionnées). 

12 — Voir, par exemple, l'arrêt du 24 mars 1993, CIRFS e.a./ 
Commission (C-313/90, Rec. p. 1-1125, points 32 et suiv.). 
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turation satisfaisant (2) et enfin contrôler 
les motifs fondant cette appréciation (3). 

1) Sur la procédure 

Arguments des parties 

28. Le gouvernement français soutient 
d'abord avoir tout mis en œuvre en vue 
d'une collaboration étroite avec la Com­
mission et pour lui faire parvenir toutes les 
informations réclamées. Ce nonobstant, 
selon le gouvernement français, la décision 
attaquée se fonde principalement sur l'ar­
gument selon lequel le gouvernement fran­
çais n'aurait pas fourni de plan de restruc­
turation et selon lequel, partant, la 
Commission n'aurait pas disposé de suffi­
samment d'informations pour pouvoir 
apprécier en pleine connaissance de cause 
la viabilité à long terme de l'entreprise. 
Pour le gouvernement français, à supposer 
que ce soit le cas, la Commission aurait dû 
non pas arrêter une décision définitive, 
mais se contenter de prendre des mesures 
provisoires et, en adoptant la décision 
litigieuse, la Commission aurait enfreint la 
jurisprudence de la Cour ainsi que sa 
propre pratique décisionnelle en la matière. 

29. Pour le gouvernement français, dans 
l'arrêt Boussac 13, la Cour aurait reconnu, 
en tant que principe essentiel à la sauve­
garde des intérêts légitimes des Etats mem­
bres, l'obligation pour la Commission 
d'enjoindre à ceux-ci, préalablement à 
l'adoption d'une décision fondée sur les 
éléments dont elle dispose, de lui fournir 
toutes les informations nécessaires et, dans 
l'arrêt Allemagne et Pleuger Worthington/ 
Commission 14, la Cour aurait derechef 
précisé cette obligation. En deuxième lieu, 
pour le gouvernement français, la Commis­
sion se serait, de la sorte, écartée d'une 
règle dont elle aurait pourtant admis qu'elle 
s'imposait à elle dans sa publication Droit 
de la concurrence dans les Communauté 
européennes, Volume IIB, « Explication des 
règles applicables aux aides d'État, Situ­
ation au 31 décembre 1996». Enfin, aux 
yeux du gouvernement français, la décision 
attaquée contrasterait avec sa propre pra­
tique décisionnelle, telle qu'elle ressort 
notamment de la décision 96/179/CE 15. 

30. La Commission soutient, à titre limi­
naire, que le moyen ainsi soulevé par le 
gouvernement français repose sur une pré­
misse erronée. Pour la Commission, la 
décision ne se fonde nullement sur l'ab­
sence de plan de restructuration. En effet, 
dans les motifs de sa décision, la Commis­
sion ne ferait référence à cette absence que 
dans un bref passage. Pour la Commission, 
l'analyse contenue au point IV.3 de la 

13 — Arrêt du 14 février 1990, France/Commission (301/87, 
Rec. p. 1-307). 

14 — Arrêt du 13 avril 1994 (C-324/90 et C-342/90, Rec. 
p. 1-1173). 

15 — Décision de la Commission du 31 octobre 1995 enjoignant 
au gouvernement allemand de fournir tous les documents, 
informations et données concernant les projets de nou­
veaux investissements du groupe Volkswagen dans les 
nouveaux Länder allemands et les aides prévues en faveur 
de ces investissements (C 62/91 ex NN 75, 77, 78 et 79/91) 
(JO 1996, L 53, p. 50). 
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décision montre que celle-ci reposerait sur 
l'inexistence des conditions de fait permet­
tant d'autoriser les aides et non sur l'ab­
sence d'informations. 

31. Dans la perspective de l'admissibilité 
des aides au titre des aides à la restructura­
tion, la Commission rappelle notamment 
l'importance que revêt l'existence d'un plan 
de restructuration crédible pour qu'elle 
puisse adopter une décision positive. A 
l'audience, le représentant de la Commis­
sion a soutenu qu'il ressortait du jugement 
du tribunal de commerce que les autorités 
françaises étaient, déjà à l'époque, prêtes à 
soutenir un plan d'assainissement que ce 
même tribunal français avait écarté parce 
qu'il ne présentait pas suffisamment de 
garanties. Pour la Commission, les auto­
rités françaises avaient donc fait dépendre 
les aides d'un plan de restructuration qui ne 
correspondait pas aux lignes directrices 
édictées par la Communauté. 

32. Ensuite, la Commission aurait procédé 
à une analyse des comptes d'exploitation 
soumis par les autorités françaises et en 
aurait conclu que les indications fournies ne 
démontraient pas la viabilité à long terme 
de l'entreprise. Elle aurait, en outre, 
confronté son analyse à l'examen d'infor­
mations présentées ultérieurement par les 
autorités françaises, qui faisaient état de 
chiffres atteignant seulement, en termes de 
chiffre d'affaires, 16 % du résultat prévi­
sionnel pour un important segment du 
marché, lequel représentait 14 % du chiffre 
d'affaires de la société. La Commission 
affirme avoir également apprécié dans 
toute son étendue et de manière concluante 
le rapport entre les aides et les coûts et 

avantages de la restructuration. À cet 
égard, elle aurait pris en compte l'engage­
ment du propriétaire de l'entreprise d'un 
point de vue économique et l'aurait rap­
proché du montant des aides publiques 
pour en conclure que le rapport entre les 
deux n'était pas proportionné. Il apparaît 
ainsi, aux yeux de la Commission, que les 
aides en cause ne pouvaient pas être 
considérées comme compatibles avec le 
marché commun en tant qu'aides à la 
restructuration, dès lors que deux des 
quatre conditions générales mentionnées 
par la Commission dans ses lignes direc­
trices n'étaient en tout état de cause pas 
réunies. Il n'y avait donc plus aucune raison 
d'invoquer l'argument tiré de l'insuffisance 
des informations fournies par le gouverne­
ment français. 

33. A titre subsidiaire, la Commission sou­
tient que le premier moyen résulte d'une 
interprétation erronée des règles régissant 
la procédure de contrôle des aides d'État. 

34. Dans l'arrêt Boussac 16, la Cour aurait 
répondu à la thèse de la Commission selon 
laquelle, dès lors qu'une aide est illégale 
pour avoir été mise à exécution par un Etat 
membre en violation de la procédure pré­
vue à l'article 93, paragraphe 3, du traité et 
doit, à ce titre, faire l'objet d'une récupéra­
tion, la circonstance que cette aide serait 
compatible avec le marché commun en 
application de l'article 92, paragraphe 3, 

16 — Précité à la note 13. 
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ne peut pas faire disparaître son illégalité. 
C'est dans ce contexte, selon la Commis­
sion, que la Cour rappelle que le contrôle 
des aides relève également des compétences 
de la Commission, qui a le pouvoir d'adop­
ter des mesures conservatoires visant à 
maintenir le statu quo lorsque des pratiques 
des États membres mettent en échec le 
régime institué par les articles 92 et 93 du 
traité. Lors de l'adoption de ce type de 
mesures, la Commission devrait cependant 
veiller à sauvegarder les intérêts légitimes 
des Etats membres. La Commission serait 
ainsi habilitée, sans y être tenue, à adopter 
de telles mesures conservatoires. Au cas où 
l'État membre se refuse à fournir à la 
Commission les renseignements sollicités en 
vue de la décision à prendre, la Commis­
sion aurait le pouvoir de mettre fin à la 
procédure et de prendre une décision défi­
nitive sur la base des éléments dont elle 
dispose. 

35. Dans l'arrêt Allemagne et Pleuger Wor-
thington/Commission 17, la Cour s'est pré­
occupée uniquement des exigences relatives 
à la motivation des décisions de la Com­
mission. Par ailleurs, la situation qui était à 
l'origine du litige dans cette dernière affaire 
n'était pas comparable à celle rencontrée en 
l'espèce. En effet, d'une part, à la différence 
de la présente affaire, dans l'affaire Alle­
magne et Pleuger Worthington/Commis-
sion, l'État membre concerné s'était refusé 
à toute collaboration avec la Commission 
et, d'autre part, l'arrêt portait sur l'exis­
tence d'un programme d'aides et non sur 
l'appréciation, par la Commission, de la 
compatibilité des aides avec le marché 
commun. 

36. En outre, dans l'arrêt précité, la Cour 
n'a pas voulu modifier sa jurisprudence 
constante faisant incomber à l'État membre 
qui demande à pouvoir octroyer des aides à 
une entreprise l'obligation de fournir à la 
Commission tous les éléments nécessaires à 
l'adoption d'une décision positive 18. 

37. A titre tout à fait subsidiaire, la Com­
mission soutient que la publication à 
laquelle se réfère le gouvernement français 
ne constituerait pas une prise de position 
officielle, mais serait l'œuvre d'un avocat et 
ne lierait en rien la Commission. De même, 
la décision ne contrasterait pas avec la 
pratique décisionnelle de la Commission. 
La Commission n'adresserait d'injonctions 
formelles qu'à l'égard des États qui refusent 
de coopérer et de fournir les éléments 
matériels nécessaires lui permettant de se 
prononcer. 

Appréciation 

38. La question qu'il nous appartient 
d'examiner est la suivante: en se pronon­
çant dans une décision définitive sur les 
aides françaises en l'absence d'une décision 
enjoignant au gouvernement français de lui 
fournir un plan de restructuration corres­
pondant aux exigences en la matière, la 
Commission a-t-elle enfreint les règles de 
procédure applicables aux fins de l'appré­
ciation des aides? 

17 — Précité à la note 14. 
18 — Arrêt du 28 avril 1993, Italie/Commission (C-364/90, Rec. 

p. I-2097, point 20). 
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a) L'insuffisance des informations fournies 
par l'État membre 

39. La Commission aurait manqué aux 
règles de procédure si elle avait fondé sa 
décision sur le seul argument du manque 
d'informations suffisantes émanant du gou­
vernement français. En effet, pour que la 
Commission puisse faire reposer une déci­
sion en matière d'aides sur l'insuffisance 
des informations reçues, il faut que des 
conditions très précises soient réunies. 
Comme, au moment de l'adoption de la 
décision, la Commission ne disposait pas de 
règles écrites relatives à la procédure de 
contrôle des aides, il convenait de s'en 
rapporter aux orientations développées 
dans la jurisprudence de la Cour de justice. 
Dans son arrêt Boussac, la Cour a estimé 
que la Commission, lorsqu'elle constate 
qu'une aide a été instituée ou modifiée sans 
avoir été notifiée, a le pouvoir, après avoir 
mis l'État membre concerné en mesure de 
s'exprimer à cet égard, d'enjoindre à celui-
ci, par une décision provisoire, en attendant 
le résultat de l'examen de l'aide, de sus­
pendre immédiatement le versement de 
celle-ci et de fournir à la Commission, dans 
le délai qu'elle fixe, tous les documents, 
informations et données nécessaires pour 
examiner la compatibilité de l'aide avec le 
marché commun. Lorsque l'État membre se 
conforme entièrement à l'injonction de la 
Commission, celle-ci est tenue d'examiner 
la compatibilité de l'aide avec le marché 
commun, conformément à la procédure 
prévue par l'article 93, paragraphes 2 et 
3, du traité. Au cas où l'État membre omet, 
nonobstant l'injonction de la Commission, 
de fournir les renseignements sollicités, 
celle-ci a le pouvoir de mettre fin à la 
procédure et de prendre la décision cons­
tatant la compatibilité ou l'incompatibilité 

de l'aide avec le marché commun sur la 
base des éléments dont elle dispose 19. 

40. Une décision définitive relative à une 
aide d'État qui ne se fonderait que sur 
l'insuffisance des informations fournies par 
l'État membre concerné serait dès lors 
illégale. Lorsque, sur la base des éléments 
dont elle dispose, la Commission estime 
n'être pas en mesure de donner une appré­
ciation définitive, elle a la possibilité de se 
contenter de recourir d'abord à des mesures 
provisoires. Elle doit toutefois en outre 
enjoindre à l'État membre de lui commu­
niquer les informations qui font défaut. 

41. La décision soumise à la Cour ne se 
fonde cependant pas uniquement sur l'ab­
sence de communication, par le gouverne­
ment français, des informations nécessaires. 
Certes, la décision mentionne que le gou­
vernement français n'a pas présenté de plan 
de restructuration. Toutefois, cette obser­
vation est suivie de longs développements 
consacrés à la compatibilité des aides avec 
l'article 92, paragraphe 3, sous c), du 
traité. Il est manifeste que, dans l'intention 
de la Commission, la référence à l'absence 
de plan de restructuration n'exprime 
qu'une raison parmi d'autres de l'incompa­
tibilité des aides avec le droit communau­
taire. 

42. En outre, selon les lignes directrices, la 
communication d'un plan de restructura-

19 — Arrêt Boussac, précité à la note 13, points 19 et suiv. 
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tion est une condition de la légalité d'une 
aide. En faisant état du défaut de plan de 
restructuration, la Commission n'entend 
pas en premier lieu faire savoir qu'elle ne 
dispose pas des informations indispensables 
pour pouvoir procéder à l'appréciation de 
l'aide. L'absence de plan de restructuration 
dénote plutôt que l'octroi des aides ne 
procédait pas, de la part du gouvernement 
français, d'une logique de plan cohérent 
préétablie. Or, l'existence d'un tel plan 
relève, conformément aux lignes directri­
ces, des conditions auxquelles une aide à la 
restructuration doit répondre pour qu'elle 
soit légale 20. Comme toute aide est sus­
ceptible de présenter le danger d'affecter le 
jeu de la concurrence sur le marché com­
mun au détriment des autres opérateurs, les 
risques inhérents à l'aide doivent être, dès le 
départ, réduits au minimum. Cette exigence 
ne peut être rencontrée que dans le cadre 
d'un plan cohérent de restructuration. 

43. Dès lors, en ayant fondé sa décision 
(entre autres) sur l'absence d'un plan de 
restructuration, la Commission n'a pas 
enfreint les règles de la procédure. 

b) Absence de décision de la Commission 
portant sur la communication des informa­
tions manquantes 

44. Il y aurait cependant un vice de pro­
cédure si la Commission était obligée 

d'exiger du gouvernement français, dans 
une décision provisoire supplémentaire, la 
communication des informations man­
quantes. 

45. Inaugurant sa jurisprudence en la 
matière, dans l'arrêt Boussac 21, la Cour a 
imposé à la Commission l'obligation de 
procéder à un large examen des faits avant 
de prendre une décision définitive. Nous 
pouvons d'ores et déjà en inférer, indirecte­
ment, que la Commission est tenue d'expo­
ser les faits de manière détaillée. La Cour ne 
permet de clôturer la procédure sans que les 
faits soient précisés que lorsque l'Etat 
membre concerné ne fournit pas les infor­
mations réclamées. La Cour a indiqué, dans 
son arrêt Allemagne et Pleuger Worthing-
ton/Commission 22, les exigences auxquel­
les doit répondre l'état des faits établi par la 
Commission. La Cour fait référence, en 
l'occurrence, aux développements consa­
crés, dans l'arrêt Boussac, à la nécessité de 
mesures provisoires. Ce n'est que si l'Etat 
membre refuse de fournir les renseigne­
ments demandés malgré l'invitation adres­
sée en ce sens par la Commission, continue 
la Cour, que la Commission aurait la 
faculté de clôturer la procédure et de 
prendre la décision constatant la compati­
bilité ou l'incompatibilité des aides avec le 
marché commun, en se fondant sur les 
informations en sa possession. Si la Com­
mission entend fonder sa décision sur des 
hypothèses de fait contestées par l'État 
membre, la Cour exige en outre que la 
Commission épuise tous les moyens dont 
elle dispose pour élucider la question des 
faits. Elle peut, à cet effet, arrêter une 
décision provisoire visant la communica­
tion d'informations décrites de façon pré-

20 — Voir, également, l'arrêt du 21 mars 1991, Italie/Commis­
sion, dit «Alfa Romeo» (C-305/89, Rec. p. I-1603, 
point 35). 

21 — Précité à la note 13. 
22 — Précité à la note 14, points 25 et suiv. 
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eise, de nature à étayer ou à contredire 
l'hypothèse avancée par la Commission. 

46. Cette constatation limite l'effet de la 
règle générale selon laquelle c'est aux État 
membres qu'il incombe de fournir tous les 
éléments de nature à permettre de vérifier si 
l'aide qu'ils ont accordée est compatible 
avec le marché commun 23. Une telle limi­
tation ne se justifie cependant que lorsque, 
pour sa part, aux fins de l'établissement des 
éléments de fait, la Commission entend 
s'écarter des éléments fournis par l'État 
membre en admettant un programme 
d'aide au besoin à l'encontre des éléments 
émanant dudit État membre. Si, en revan­
che, la Commission en vient à donner des 
éléments communiqués une appréciation 
qui n'est pas partagée par l'État membre 
concerné, elle n'est pas tenue, en principe, 
d'encore inviter l'État membre, dans une 
décision provisoire, à fournir des informa­
tions complémentaires avant de pouvoir 
adopter une décision définitive. 

47. La décision que nous examinons ne 
comporte pas d'hypothèses factuelles: la 
Commission, procédant â une appréciation, 
constate que, si la République française a 
fourni des informations, elle n'a cependant 
pas présenté de plan de restructuration qui 
soit suffisant. La question de savoir si les 
informations qui ont été communiquées 
étaient constitutives d'un plan de restruc­
turation satisfaisant ne relève pas des 
éléments de fait, mais fait l'objet d'une 
appréciation émise par la Commission: il 

convient dès lors de vérifier si, dans le cadre 
de cette appréciation, la Commission n'a 
pas commis d'erreur manifeste 24. 

48. En outre, un plan de restructuration ne 
saurait être présenté a posteriori, lorsque la 
Commission le réclame: par sa fonction 
même, il doit être à la base de l'octroi d'une 
aide et exister dès le moment de cet 
octroi 25. 

49. Par ailleurs, eu égard à la décision 
d'ouverture d'une procédure au titre de 
l'article 93, paragraphe 2, du traité, il 
existe bien une décision par laquelle la Com­
mission attirait explicitement l'attention 
des autorités françaises sur l'absence des 
informations indispensables, et en particu­
lier sur l'absence de plan de restructuration, 
et leur réclamait la communication de 
toutes les informations pertinentes 26. 
S'agissant de la procédure qui a donné lieu 
à l'arrêt Allemagne et Pleuger Worthington/ 
Commission 27, en revanche, dans la déci­
sion d'ouverture de la procédure au titre de 
l'article 93, paragraphe 2, du traité, la 
Commission n'avait pas demandé des infor­
mations complémentaires, mais s'était bor­
née à demander à l'État membre concerné 
et à d'autres parties intéressées de prendre 
position. La constatation de fait controver­
sée formulée par la Cour identifiant les 
aides litigieuses comme faisant partie inté­
grante d'un programme d'aide n'a pas non 

23 — Arret C-364/90, précité à la note 18, point 20. 

24 — Voir à ce sujet ci-après, points 53 et suiv. des présentes 
conclusions. 

25 — Voir ci-dessus, point 42. 
26 — Voir ci-dessus, point 12. 
27 — Précité à la note 14. 
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plus été particulièrement mise en évi­
dence 28. Il convient toutefois de reconnaî­
tre qu'une décision d'ouverture de la pro­
cédure au titre de l'article 93, paragra­
phe 2, du traité, ne saurait être qualifiée 
de mesure provisoire au sens visé par les 
considérations formulées par la Cour dans 
l'arrêt Pleuger. Il ne s'agit pourtant pas de 
contacts informels, mais d'une mesure 
juridiquement contraignante, qui permet­
tait clairement de déduire les informations 
qui devaient être fournies. Comme le 
montre aussi la pratique décisionnelle la 
plus récente de la Commission, fondamen­
talement, cette décision suffit29. Ce n'est 
que dans des cas exceptionnels, tels que 
celui donnant lieu à la décision 96/179/ 
CE30, citée par le gouvernement français, 
qu'il faut une décision spécifique portant 
sur la fourniture d'informations. 

50. Constatons enfin que la position du 
gouvernement français est contradictoire. 
D'une part, le gouvernement français 
réclame une décision qui le charge de 
manière explicite et contraignante de la 
fourniture de renseignements et, d'autre 
part, il prétend que, au cours de toute la 
procédure administrative, les autorités 
françaises se seraient efforcées de coopérer 
pleinement avec la Commission. Le gou­
vernement français soutient en particulier 
que les autorités françaises auraient 
répondu de manière systématique et détail­

lée à toutes les demandes d'informations 
qui leur étaient adressées. Dans de telles 
conditions, la décision que réclame la 
République française n'aurait pas pu per­
mettre un meilleur exposé des faits. 

51. Il n'est pas non plus possible de suivre 
le raisonnement du gouvernement français 
lorsque celui-ci affirme que la Commission 
serait tenue par sa publication Droit de la 
concurrence dans les Communautés euro­
péennes, Volume IIB, «Explication des 
règles applicables aux aides d'État, Situ­
ation au 31 décembre 1996». Indépendam­
ment de son contenu, cet ouvrage ne revêt 
aucun caractère officiel et n'est dès lors pas 
de nature à lier en quelque manière la 
pratique décisionnelle de la Commission. 

52. En conséquence, s'agissant de l'absence 
de plan de restructuration, nous ne pou­
vons pas constater de vice de procédure. 

2) Appréciation des informations disponi­
bles 

53. Il convient donc d'examiner si la Com­
mission pouvait en arriver à conclure que 
les éléments dont elle disposait n'étaient 
pas constitutifs d'un plan de restructuration 
suffisant. 

28 — La communication (publiée au JO 1989, C 309, p. 3) 
contient encore moins d'informations sur ce point que la 
lettre adressée à l'État membre concerné le 3 mai 1989. 

29 — Cela correspond d'ailleurs à la pratique décisionnelle la 
plus récente de la Commission: voir les décisions 
2000/194/CE de la Commission, du 14 juillet 1999, 
relative à des aides de l'Allemagne en faveur de Weida 
Leder GmbH (Weida), Thuringe [notifiée sous le numéro 
Q1999) 34411 (JO 2000, L 61, p. 4), et 1999/589/CE de 
la Commission, du 22 décembre 1998, relative à des aides 
de l'Autriche en faveur d'Ergee Textielwerk GmbH 
(notifiée sous le numéro Q1998) 45681 (JO 1999, L 227, 
p. 1). 

30 — Précitée à la note 15. 

I - 2499 



CONCLUSIONS DE M. ALBER — AFFAIRE C-17/99 

Arguments de parties 

54. Le gouvernement français est d'avis que 
les informations qu'il a communiquées 
correspondaient à un plan de restructura­
tion au sens des lignes directrices. 

55. Pour la Commission, ces informations 
montrent déjà que le gouvernement fran­
çais n'a pas effectivement présenté de plan 
correspondant aux lignes directrices. En 
effet, tout d'abord, en promettant des aides 
dans le cadre de la procédure qui devait 
aboutir au jugement du tribunal de com­
merce de Roubaix/Tourcoing, les autorités 
françaises n'avaient pas pris une décision 
qui s'inscrivait dans le contexte d'un plan 
de restructuration, comme le montre le fait 
que ces mêmes aides étaient offertes aussi à 
l'appui de l'offre d'assainissement concur­
rente, bien que, ultérieurement, le tribunal 
ait jugé que cette dernière offre n'offrait pas 
suffisamment de garanties. Les divers élé­
ments communiqués ultérieurement par les 
autorités françaises, dans leur globalité, 
n'étaient d'ailleurs pas davantage suscepti­
bles d'être assimilés à un plan de restructu­
ration. 

Appréciation 

56. Rappelons à titre liminaire que, eu 
égard au pouvoir d'appréciation dont dis­
pose la Commission, c'est uniquement au 
regard d'une éventuelle erreur manifeste 
d'appréciation qu'il convient d'examiner 

les constatations formulées par la Commis­
sion. Il n'est pas possible de dégager de la 
jurisprudence une définition de l'erreur 
manifeste d'appréciation. Dans l'arrêt 
Nolle 31 qui, certes, portait sur l'adoption 
de règlements antidumping, la Cour a 
estimé que, pour établir l'existence d'une 
erreur manifeste d'appréciation, il conve­
nait que celle-ci soit prouvée. L'impossibi­
lité d'apporter une telle preuve joue en 
défaveur de la partie invoquant l'illégalité 
d'un règlement. Il nous paraît que, fonda­
mentalement, cette constatation peut être 
transposée en l'espèce. 

57. Les motifs de la décision montrent que 
la Commission n'avait pas eu à sa disposi­
tion, en particulier, des données précises et 
fiables relatives à l'évolution de la rentabi­
lité à long terme de l'entreprise sur la base 
du plan de restructuration pas plus qu'un 
état chiffré des coûts du plan de restructu­
ration. Les pièces du dossier montrent que, 
à aucun moment, les autorités françaises 
n'ont fourni un état d'ensemble des coûts 
du plan de restructuration. Au contraire, un 
certain nombre de postes ne sont pas 
chiffrés et pour d'autres — comme celui 
relatif au coût d'un plan social, de 12 mil­
lions de FRF — il n'apparaît pas clairement 
si, en tout état de cause, c'est à l'entreprise 
qu'il appartient d'en supporter la charge. 

58. S'agissant de l'évolution des résultats 
de l'entreprise, les pièces du dossier com­
portent plusieurs bilans prévisionnels. Il 
n'est toutefois pas possible d'apercevoir 
clairement la façon dont les chiffres qui y 

31 — Arrêt du 22 octobre 1991 (C-16/90, Rec. p. I-5163, 
point 17). 
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sont mentionnés pourront être réalisés. Le 
seul résultat effectivement connu, qui porte 
sur l'exercice 1997, reste largement en deçà 
des prévisions. 

59. Il n'est donc pas établi que les autorités 
françaises auraient effectivement présenté 
un plan de restructuration suffisant. 
Aucune erreur d'appréciation ne saurait 
dès lors, sur ce point, être établie de la part 
de la Commission. Force est plutôt de 
constater que, selon les lignes directrices, 
le fondement d'une autorisation fait déjà 
défaut. Cette absence d'erreur d'apprécia­
tion devrait suffire à la justification du 
bien-fondé de la décision de la Commis­
sion. 

3) Motivation 

Arguments des parties 

60. Enfin, la République française invoque, 
conformément à l'article 190 du traité 
(devenu article 253 CE), le défaut de moti­
vation de la constatation relative à l'ab­
sence de plan de restructuration. Le gou­
vernement français expose que, selon une 
jurisprudence constante, la motivation exi­
gée par l'article 190 du traité doit faire 
apparaître le raisonnement de l'autorité 
communautaire auteur de l'acte incriminé, 
de façon à permettre au juge communau­
taire d'exercer son contrôle et aux inté­

ressés de connaître les justifications de la 
mesure prise afin de défendre leurs droits. 
Lorsqu'elle invoque le fait que le gouverne­
ment français n'aurait pas fourni les infor­
mations nécessaires à l'appréciation de la 
compatibilité de l'aide avec le marché 
commun, la Commission chercherait à 
justifier les multiples absences ou insuffi­
sances de motivation dont souffrirait la 
décision contestée. 

61. La Commission réplique que, selon la 
jurisprudence constante, la portée de l'obli­
gation de motivation dépend de la nature 
de l'acte en cause et des circonstances de 
l'espèce, notamment du contenu de l'acte et 
de l'intérêt que les destinataires peuvent 
avoir à recevoir des explications. En revan­
che, il ne serait pas exigé que la motivation 
spécifie tous les éléments de fait et de droit 
pertinents, dans la mesure où l'acte en 
cause ne doit pas être apprécié isolément, 
mais être compris au regard de son 
contexte. Pour la Commission, la décision 
répond à ces exigences. 

Appréciation 

62. Selon une jurisprudence constante, la 
motivation doit être adaptée à la nature de 
l'acte en cause et doit faire apparaître de 
façon claire et non équivoque le raisonne­
ment de l'institution, auteur de l'acte, de 
manière à permettre aux intéressés de 
connaître les justifications de la mesure 
prise et à la juridiction compétente d'exer­
cer son contrôle. L'exigence de motivation 
doit être appréciée en fonction des circons-
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tances de l'espèce, notamment du contenu 
de l'acte, de la nature des motifs invoqués 
et de l'intérêt que les destinataires ou 
d'autres personnes concernées directement 
et individuellement par l'acte peuvent avoir 
à recevoir des explications. Il n'est pas 
exigé que la motivation spécifie tous les 
éléments de fait et de droit pertinents, dans 
la mesure où la question de savoir si la 
motivation d'un acte satisfait aux exigences 
de l'article 190 du traité doit être appréciée 
au regard non seulement de son libellé, 
mais aussi de son contexte ainsi que de 
l'ensemble des règles juridiques régissant la 
matière concernée 32. 

63. La prescription de l'article 190 du 
traité ne vise pas l'éventuel vice interne 
d'un raisonnement. L'obligation de motiver 
est une exigence formelle qui ne s'applique 
pas à des manquements de fond. Dès lors, 
la Commission n'a pas commis de violation 
des formes substantielles en écartant des 
motifs de sa décision des éléments qu'elle 
estimait, à tort ou à raison, étrangers à 
l'affaire 33. 

64. Dans ces conditions, il n'est dès lors pas 
possible de qualifier de défaut formel de 
motivation au sens de l'article 190 du traité 
le fait que la Commission se soit entre 
autres fondée sur l'absence de plan de 
restructuration. En effet, les motifs de cette 
constatation sont clairement exposés. 

4) Conclusion intermédiaire 

65. En résumé, il convient de conclure que 
la constatation du défaut de plan de 
restructuration suffit à justifier la décision 
de la Commission. Les considérations qui 
suivent ne revêtent dès lors plus qu'un 
caractère supplétif. 

B — Sur la rentabilité à long terme 

66. Il convient tout d'abord de faire obser­
ver que, conformément aux lignes directri­
ces, le rétablissement de la viabilité à long 
terme suppose que l'entreprise soit en 
mesure de couvrir tous ses coûts et d'obte­
nir une rentabilité minimale. 

1) Sur la procédure 

67. Les arguments soulevés par les parties à 
propos des questions de procédure concer­
nant la constatation, par la Commission, de 
l'absence de plan de restructuration, s'ap­
pliquent de manière analogue aux consta­
tations formulées par la Commission à 
propos de la viabilité à long terme de 
l'entreprise. 

32 — A r r « du 2 avril 1998, Commission/Sytraval et Brink's 
France (C-367/95 P, Rec. p. 1-1719, point 63, avec les 
références données). 

33 — Arrêt de la Cour du 15 juillet 1970, ACF Chemiefarma/ 
Commission (41/69, Rec. p. 661, points 79 à 81). 
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68. Il convient sur ce point de relever que 
les lignes directrices n'autorisent l'octroi 
d'une aide à la restructuration que s'il est 
établi que la viabilité à long terme de 
l'entreprise concernée sera restaurée. Il 
n'appartient donc pas à la Commission 
d'établir que, malgré la restructuration, 
l'entreprise ne serait pas viable. Conformé­
ment aux arrêts Boussac 34 et Allemagne et 
Pleuger Worthington/Commission 35, les 
obligations qui lui incombent dans le cadre 
de l'exposé des faits exigent toutefois 
qu'elle recueille suffisamment d'informa­
tions pour justifier la conclusion qu'elle 
formule sur la question de la viabilité. En 
prenant connaissance des prévisions de 
résultats et du résultat d'exploitation de 
l'exercice 1997, la Commission a recueilli 
des informations lui permettant d'étayer ses 
conclusions. La question de savoir si ces 
conclusions sont justifiées n'est pas un 
problème de procédure, mais une question 
d'appréciation relevant de la Commission. 

2) Sur l'appréciation des informations dis­
ponibles 

Arguments des parties 

69. Le gouvernement français considère 
que la Commission a commis une erreur 
manifeste d'appréciation en estimant que 
l'entreprise ne serait pas viable. 

70. En ce qui concerne l'évolution du 
résultat net de l'entreprise au cours de la 
période 1996-1999, le gouvernement fran­
çais fait grief à la Commission d'avoir tenu 
un raisonnement vicié en considérant, 
d'une part, que le résultat net pour 
1996 — soit environ 20 millions de 
FRF — était artificiellement gonflé par 
l'intégration de l'aide à l'investissement 
(22 millions de FRF) et, d'autre part, que, 
en se fondant sur ces chiffres, le résultat net 
aurait été en diminution constante de 60 à 
70 % par an depuis 1996. Dans le cas 
contraire, la Commission se devait, pour 
présenter une évaluation fiable des résul­
tats, d'extraire l'élément exceptionnel lié à 
la prime d'investissement. Si l'on applique 
cette méthode, on s'apercevra, estime le 
gouvernement français, que, contrairement 
à la conclusion à laquelle est parvenue la 
Commission, le résultat net de l'entreprise 
bénéficiaire a enregistré non pas un manque 
croissant de compétitivité, mais bien des 
gains de compétitivité. 

71. Deuxièmement, selon le gouvernement 
français, l'affirmation de la Commission 
selon laquelle les résultats d'une partie 
importante des activités sont restés en fait 
très inférieurs aux perspectives dénoterait 
également une appréciation erronée. En 
effet, selon le gouvernement français, il ne 
pouvait être déduit de la fermeture d'une 
activité purement marginale que l'entre­
prise ne présentait pas une compétitivité 
suffisante sur l'ensemble de ses activités. Au 
contraire, sa vive réactivité face aux diffi­
cultés de l'activité relative au produit 
concerné plaiderait plus en faveur qu'en 
défaveur de sa compétitivité. 

34 — Précité à la note 13. 
35 — Précité à la note 14. 
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72. Troisièmement, la Commission aurait 
tiré une conclusion erronée de l'informa­
tion selon laquelle les prix pratiqués par 
l'entreprise pour le Lycra laine étaient 
parmi les plus élevés d'Europe, en estimant 
que la Lainière se situait parmi les entre­
prises les moins compétitives du marché. 
Pour le gouvernement français, en adoptant 
une telle politique de prix, la Lainière 
entendait suivre une stratégie de position­
nement dans un segment moyen-haut de 
gamme et une stratégie de niche. En 
conséquence, sauf à considérer qu'une 
entreprise en difficulté doit nécessairement 
abandonner une telle stratégie pour une 
stratégie de prix de dumping, il y aurait lieu 
de considérer que la Commission ne pou­
vait déduire de cet élément un manque de 
compétitivité de la Lainière. 

73. Quatrièmement, selon le gouvernement 
français, dans sa décision, la Commission 
n'aurait tenu compte d'aucun des éléments 
qu'il lui avait transmis, qui seraient de 
nature à corroborer la viabilité à long terme 
de l'entreprise, en particulier le bilan pré­
visionnel pour 1999, établi sous le contrôle 
d'un mandataire de justice spécialisé, 
nommé par le tribunal de commerce. 

74. La Commission affirme tout d'abord 
que l'évolution financière de l'entreprise 
jusqu'en 1999 a laissé apparaître un résul­
tat net en «chute libre» et que, sans la 
subvention de 22 millions de FRF, dûment 
prise en compte au titre du résultat excep­
tionnel en 1996, la société n'aurait jamais 
pu survivre. Si même il fallait suivre 
l'approche apparemment préconisée par le 
gouvernement français, il n'en demeurerait 
pas moins que la Nouvelle Filature de 

Roubaix a affiché un résultat financier 
négatif en croissance régulière: pertes de 
513 000 FRF en 1996, de 2,3 millions de 
FRF en 1997, de 2,4 millions de FRF en 
1998 et de 2,65 millions de FRF en 1999. 
Quant au résultat d'exploitation, il aurait 
affiché une évolution en «dents de scie»: 
une perte de 1,96 million de FRF en 1996, 
un bénéfice de 5,866 millions de FRF en 
1997, puis une chute de 58 % pour s'établir 
à 2,461 millions de FRF en 1998 et une 
reprise de 42 % pour revenir à 3,498 
millions de FRF en 1999, ce qui aurait 
conduit à afficher un résultat «net» (hors 
résultat exceptionnel) se soldant en 1996 
par une perte de 2,473 millions de FRF 
puis, en 1997, par un bénéfice de 
3,566 millions de FRF et ensuite une chute 
à 61 000 FRF en 1998 et enfin un résultat 
de 848 000 FRF en 1999. La Commission 
soutient que de telles données ne permet­
tent nullement d'établir que cette institu­
tion aurait commis une erreur manifeste 
d'appréciation de la viabilité de l'entreprise 
lorsqu'elle a conclu que les indications 
fournies par les autorités françaises ne 
démontraient pas la viabilité à long terme 
de l'entreprise. 

75. Deuxièmement, la Commission sou­
tient que l'affirmation du gouvernement 
français, selon laquelle cette institution 
tirerait une conclusion générale sur la 
compétitivité de l'entreprise en prenant 
uniquement en considération une activité 
marginale, est en totale contradiction avec 
le texte même de la décision. Dans cette 
décision, la Commission expose que les 
observations formulées auparavant à pro­
pos de l'ensemble de l'entreprise se trou­
vent encore renforcées par les informations 
relatives à cette partie des activités. D'ail­
leurs, l'activité en cause ne serait pas tout à 
fait marginale. Elle représentait en effet 
17 % du chiffre d'affaires de la nouvelle 
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entreprise. Le recul du chiffre d'affaires de 
cette activité aurait été de 84 % pour ce 
secteur et de 14 % par rapport au chiffre 
d'affaires prévisionnel de l'ensemble de la 
société. La Commission ajoute que non 
seulement la stratégie de niches a enregistré 
un échec sur un point important, mais que 
le chiffre d'affaires global était très infé­
rieur aux perspectives. 

76. Troisièmement, en ce qui concerne les 
prix pratiqués sur le marché du Lycra laine, 
la Commission fait valoir que l'apprécia­
tion formulée à cet égard dans la décision 
n'a joué qu'un rôle périphérique dans 
l'analyse d'ensemble de la viabilité de 
l'entreprise. En outre, il ressortirait des 
éléments communiqués par les autorités 
françaises que l'entreprise d'origine, la SA 
Filature Lainière de Roubaix, était posi­
tionnée principalement sur un marché de 
produits à plus faible valeur ajoutée. La SA 
Nouvelle Filature Lainière de Roubaix, 
quant à elle, aurait retenu une stratégie de 
fabrication de produits à plus forte valeur 
ajoutée. La Commission soutient ne pas 
avoir méconnu ces circonstances. 

77. Quatrièmement, s'agissant de la pré­
tendue méconnaissance par la Commission 
des éléments figurant dans la note des 
autorités françaises du 30 octobre 1998, 
la Commission soutient avoir pris sa déci­
sion définitive à la lumière de tous les 
éléments portés à son attention dans le 
cadre de la procédure contradictoire prévue 
par l'article 93, paragraphe 2, du traité. 

Appréciation 

78. Il convient derechef de rappeler, à titre 
liminaire, que, en raison du caractère 
dérogatoire de l'article 92, paragraphe 3, 
du traité, ce n'est pas à la Commission qu'il 
incombe d'établir que les aides seraient 
incompatibles avec le marché commun: au 
contraire, il convient de partir du principe 
positif de la compatibilité des aides en 
cause. C'est dans cette optique que doivent 
être appréciées les considérations émises 
par la Commission. 

79. S'agissant de la viabilité à long terme 
des entreprises, au point 3.2.2, sous A, les 
lignes directrices énoncent que la viabilité 
de l'entreprise doit être rétablie dans un 
délai raisonnable. L'amélioration de sa 
viabilité doit résulter principalement de 
mesures internes appropriées. L'entreprise 
doit être mise en mesure de couvrir elle-
même tous ses coûts, ainsi que d'obtenir 
une rentabilité minimale des capitaux 
investis qui lui permette, après sa restruc­
turation, de ne plus faire appel à l'État et 
d'affronter la concurrence en ne comptant 
plus que sur ses seules forces. L'élément 
essentiel de l'appréciation doit être un plan 
de restructuration précis qui fasse en sorte 
que les critères précités soient remplis. 

80. L'appréciation de la viabilité à long 
terme doit s'effectuer en se fondant sur les 
chiffres et les prévisions relatifs aux résul­
tats de l'entreprise communiqués par le 
gouvernement français. La période s'éten-
dant de 1996 à 1999, sur laquelle se fonde 
la Commission, semble adéquate, pour 
l'essentiel, en vue de l'appréciation du 
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succès ou de l'échec du plan de restructura­
tion. La démarche de la Commission 
consistant à analyser et à évaluer, outre 
les chiffres précités, l'évolution de certaines 
parties de l'activité paraît elle aussi per­
tinente. 

81. Se fondant sur ces informations, la 
Commission énonce tout d'abord, dans la 
décision attaquée, que le résultat net de 
l'entreprise en 1996, soit environ 20 mil­
lions de FRF, est exclusivement dû à l'octroi 
de l'aide. La Commission ajoute que, de 
1996 à 1999, le résultat net serait en 
diminution constante de 60 à 70 % par 
an. Le résultat net traduit effectivement une 
baisse à peu près de cette importance. 
Toutefois, dans la phrase qui précède, la 
Commission critique précisément les chif­
fres nets communiqués, à tout le moins en 
ce qui concerne l'année 1996, en ce qu'ils 
seraient influencés par la subvention reçue. 
Ce sont cependant ces chiffres mêmes qui 
fondent la baisse de résultat calculée par la 
Commission. Il convient, sur ce point, 
d'approuver le gouvernement français lors­
qu'il considère que les affirmations de la 
Commission prêtent à des malentendus, 
voire même se contredisent. 

82. Cette erreur ne devrait toutefois impli­
quer l'illégalité de la décision ou d'une 
partie de la décision que si celle-ci y 
trouvait son fondement. Il faudrait, pour 
entraîner une telle conséquence, que les 
autres éléments de fait à la base de la 
décision permettent de conclure à la viabi­
lité à long terme de l'entreprise. 

83. Si l'on fonde l'appréciation sur l'en­
semble des chiffres communiqués par le 
gouvernement français à propos des résul­
tats nets de l'entreprise, comme la Com­
mission le fait dans son mémoire en 
défense, on obtient une image hétérogène 
de la viabilité à long terme de l'entreprise. 
Ainsi, tandis que le résultat financier est en 
baisse depuis 1996, le résultat d'exploita­
tion, en revanche, ainsi que la Commission 
le constate justement, présente une évolu­
tion en dents de scie. Il est permis de douter 
qu'il soit possible d'y voir une rémunéra­
tion adéquate des capitaux investis. 

84. En outre, le seul résultat connu de 
l'entreprise pour l'exercice 1997, à tout le 
moins au moment de la décision de la 
Commission, qui est nettement inférieur 
aux prévisions, met en doute le recours à 
ces chiffres. 

85. Les parties sont par ailleurs en litige 
quant à l'appréciation du fait que, au cours 
de la période de restructuration, l'entreprise 
s'est séparée d'une activité non rentable. Il 
convient de donner raison à la Commission 
lorsque celle-ci considère qu'une partie de 
l'activité constitutive de 17 % du chiffre 
d'affaires d'une entreprise ne saurait être 
considérée comme dénuée de pertinence 
aux fins de l'appréciation de la viabilité de 
celle-ci. Constatons en outre qu'une appré­
ciation qui voit dans une chute de 84 % du 
chiffre d'affaires de cette activité un élé­
ment plaidant contre la compétitivité de 
l'entreprise ne saurait être manifestement 
erronée. Il en est d'autant plus ainsi que les 
produits fabriqués dans le cadre de cette 
activité s'inscrivaient dans la nouvelle stra­
tégie d'exploitation de l'entreprise et 
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n'étaient nullement à considérer comme 
«charge du passé» héritée de l'ancienne 
entreprise. Ce n'est que dans cette dernière 
hypothèse qu'il eût été possible de suivre 
l'allégation du gouvernement français selon 
laquelle la cessation de cette activité serait 
un indice de la viabilité à long terme. Dans 
le contexte de l'espèce, la cessation de cette 
activité traduit plutôt un échec à tout le 
moins partiel de la stratégie de restructura­
tion. Les mesures internes de restructura­
tion, requises conformément aux lignes 
directrices, n'ont pas contribué comme cela 
était souhaité à une restructuration réussie. 

86. En revanche, la conclusion formulée 
par la Commission, selon laquelle les prix 
élevés pratiqués pour le Lycra laine mon­
trent le manque de compétitivité de l'en­
treprise, ne s'impose pas nécessairement. 
Pour le gouvernement français, cette poli­
tique de prix fait partie intégrante d'une 
stratégie déterminée de positionnement sur 
le marché, ce que la Commission ne 
conteste pas. Les éléments disponibles ne 
permettent pas d'établir si cette stratégie a 
réussi à l'entreprise ou non. 

87. Dans l'ensemble, il convient de retenir 
que l'appréciation de la viabilité à long 
terme opérée par la Commission n'est pas 
dépourvue d'imperfections. Comme nous 
l'avons précédemment exposé, ces imper­
fections ne portent toutefois à conséquence 
que lorsqu'existe la perspective d'une 
appréciation différente qui devrait être 
donnée dans le cadre d'une nouvelle déci­
sion. Or, tel n'est pas le cas. Entend-on 
fonder l'appréciation sur l'ensemble des 
chiffres qui concernent l'entreprise, ceux-
ci ne plaideraient effectivement pas uni­

ment en faveur de sa viabilité à long terme. 
La cessation de l'activité précitée accroît les 
doutes relatifs à cette viabilité. Le gouver­
nement français n'a donc pas été à même de 
démontrer que, en constatant que la viabi­
lité à long terme de l'entreprise n'était pas 
assurée, la Commission avait commis une 
erreur manifeste. 

88. L'appréciation formulée par la Com­
mission a d'ailleurs été confirmée par la 
mise en règlement judiciaire de l'entreprise, 
qui toutefois est dénuée de pertinence en 
droit dans le cadre de la présente procé­
dure. 

3) Sur les motifs de la décision 

Arguments des parties 

89. S'agissant de la viabilité à long terme de 
l'entreprise, le gouvernement français 
estime que la Commission a commis une 
erreur d'appréciation essentiellement parce 
que, se fondant sur la constatation du prix 
parmi les plus élevés sur le marché euro­
péen pratiqué par l'entreprise pour le Lycra 
laine, la Commission en aurait conclu, sans 
autre motivation, au manque de compétiti­
vité de l'entreprise. En outre, le gouverne­
ment français fait grief à la Commission de 
s'être totalement tue sur les données qu'il 
lui avait communiquées le 30 octobre 1998 

I - 2507 



CONCLUSIONS DE M. ALBER — AFFAIRE C-17/99 

et qui, à ses yeux, corroboraient la viabilité 
à long terme de l'entreprise. 

90. La Commission objecte que, s'agissant 
des prix du Lycra laine, le passage cité par 
le gouvernement français aurait été tiré de 
son contexte. Quant à l'absence de prise en 
compte des informations communiquées le 
30 octobre 1998, il convient de faire obser­
ver que la décision a été prise en se fondant 
sur les chiffres communiqués par le gou­
vernement français le 16 octobre 1998. La 
lettre du 30 octobre 1998 n'aurait pu en 
aucune façon modifier la conclusion à 
laquelle la Commission a abouti. 

Appréciation 

91. Déduire un défaut de compétitivité des 
prix élevés pratiqués est un raisonnement 
fondamentalement valable lorsque d'autres 
fournisseurs offrent des produits compara­
bles à des prix moins élevés. La question de 
savoir si tel est le cas en l'espèce ne revêt 
pas d'importance du point de vue de la 
motivation, mais relève plutôt de l'examen 
de l'appréciation donnée par la Commis­
sion 36. Il suffit, en guise de motivation, 
qu'il soit fait référence aux prix élevés 
pratiqués dès lors que cette référence tra­
duit de manière suffisante le fondement de 
la décision adoptée par la Commission. 

92. La prétendue absence de prise en 
compte des éléments communiqués par la 
lettre du 30 octobre 1998 ne serait suscep­
tible d'être constitutive d'une insuffisance 
de motifs que si ladite lettre avait comporté 
des arguments nouveaux que la Commis­
sion aurait été tenue de réfuter 37. Nous 
n'apercevons pas, dans cette lettre, de tels 
arguments, â tout le moins pour ce qui est 
de la viabilité à long terme de l'entreprise. 

93. Néanmoins, précisément quant à la 
viabilité à long terme de l'entreprise, la 
motivation de la décision n'est pas sans 
faille. Nous avons déjà évoqué précédem­
ment 38 la question d'une contradiction 
dans la description de l'évolution des 
résultats de l'entreprise. Ensuite, la Com­
mission constate en termes explicites que 
« le gouvernement français n'a pas commu­
niqué à la Commission un plan de restruc­
turation qui permette à la Commission 
d'apprécier le retour à la viabilité à long 
terme de l'entreprise bénéficiaire [dans un 
délai raisonnable] » 39. Elle énonce néan­
moins sur cette question des constatations 
qui s'avèrent finalement propres à justifier 
la décision. 

94. Ces contradictions sont regrettables, 
mais elles sont dénuées de pertinence aux 
fins de l'appréciation d'ensemble à porter 
sur la décision. En effet, la Commission 

36 — Voir à ce sujet, ci-dessus, point 76. 

37 — Voir arrêt de la Cour Commission/Sytraval et Brink's 
France, précité à la note 32, point 64, ainsi que les arrêts 
du Tribunal du 6 avril 2000, Kuijer/Conseil, T-188/98, 
Rec. p. II-1959, points 44 et suiv. et du 28 septembre 
1995, Sytraval/Commission (T-95/94, Rec. p. II-2651, 
point 62). 

38 — Voir ci-dessus, point 81. 
39 — Voir point 2, premier tiret, de la décision de la Commis­

sion, précitée à la note 2. 
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expose suffisamment comment elle en est 
arrivée à conclure que la viabilité à long 
terme de l'entreprise n'était pas établie. En 
outre, partie à la procédure administrative, 
le gouvernement français disposait de suf­
fisamment d'informations pour, malgré les 
contradictions de la décision de la Com­
mission, obtenir des éléments suffisants 
l'éclairant quant aux motifs de cette déci­
sion. 

4) Conclusion intermédiaire 

95. Comme la viabilité à long terme consti­
tuait une condition préalable de l'autorisa­
tion des aides à la restructuration, la 
Commission avait la faculté, en se fondant 
uniquement sur ce motif, de refuser d'ap­
prouver les aides en cause. 

C — Sur le rapport entre les aides et la 
contribution apportée par les bénéficiaires 
de la restructuration 

96. S'agissant du rapport entre les aides et 
la contribution apportée par les bénéficiai­
res de la restructuration, le litige porte 
uniquement sur l'appréciation de cette 
question par la Commission. 

Arguments des parties 

97. Le gouvernement français observe que 
la règle énoncée au point 3.2.2, sous C, des 
lignes directrices, selon laquelle les bénéfi­
ciaires de l'aide doivent normalement 
contribuer de manière importante au plan 
de restructuration sur leurs propres res­
sources, n'est pas de nature contraignante 
et ne lie pas la Commission à une apprécia­
tion stricte40. 

98. Le gouvernement français considère 
que, dans un cas de figure où les repreneurs 
sont des personnes physiques, cadres de 
l'entreprise, et où les sommes apportées 
correspondent à leurs économies person­
nelles, l'engagement de ceux-ci dans le plan 
de restructuration serait à considérer 
comme important au sens des lignes direc­
trices. 

99. Le gouvernement français soutient 
ensuite que la décision de la Commission 
recèle une erreur manifeste d'appréciation 
sur ce point pour trois raisons. 

100. En premier lieu, estime le gouverne­
ment français, la Commission n'a pas tenu 
compte du caractère de PME de l'entreprise 
bénéficiaire et de sa localisation dans une 

40 — Arrêt Ducros/Commission, précité à la note 10, point é l . 
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zone «objectif 2» comme le prévoient 
pourtant les lignes directrices. 

101. En deuxième lieu, le gouvernement 
français soutient que la Commission ne 
pouvait pas comparer l'apport des repre­
neurs au montant total des aides (dans ce 
cas, l'engagement privé ne représentait que 
12 % des fonds publics mobilisés)41. C'est 
ainsi que, de l'avis de ce gouvernement, la 
proportionnalité de l'apport des repreneurs 
devait plutôt être rapportée à l'équivalent 
subvention, soit en l'espèce à 22 millions de 
FRF. Sur cette base, il apparaît que la part 
des moyens propres représenterait 22 % 
des aides. 

102. En troisième lieu, pour le gouverne­
ment français, il apparaît que la Commis­
sion n'a pas pris en compte les mesures de 
restructuration importantes mises en œuvre 
par le bénéficiaire de l'aide (fermeture 
définitive d'environ 60 % des capacités 
de production; licenciement de 339 des 
587 salariés). Or, ces mesures seraient aussi 
à prendre en compte dans l'examen du 
rapport en cause. 

103. La Commission relève, à titre limi­
naire, que, fondamentalement, la question 
du bien-fondé de ce grief de la République 
française ne se pose plus car, à supposer 
même que ce grief soit établi, il ne saurait 
justifier qu'il soit fait droit aux conclusions 
du recours, comme l'ont démontré les 

développements consacrés à la question de 
la viabilité à long terme de l'entreprise. 
C'est la raison pour laquelle c'est unique­
ment à titre subsidiaire que la Commission 
présente les arguments décrits ci-après. 

104. Il convient aussi de relever que, effec­
tivement, dans des cas exceptionnels 
dûment justifiés, la Commission a la possi­
bilité de s'écarter des lignes directrices. 
Toutefois, l'économie du traité confère à 
l'éventuelle autorisation d'aides d'État un 
caractère dérogatoire et cette possibilité 
doit dès lors être appliquée de manière 
restrictive. Les aides doivent donc, selon la 
Commission, être analysées en fonction de 
leurs effets. Or, en l'espèce, il convient de 
prendre en compte que l'entreprise bénéfi­
ciaire opère sur un marché où une vive 
concurrence a entraîné dans le passé une 
réduction massive des effectifs employés. 

105. Pour la Commission, les points 3.2.3 
et 3.2.4 des lignes directrices, qui adopte­
raient une conception moins stricte, sont 
étrangers au cas d'espèce. 

106. En ce qui concerne l'apport des repre­
neurs par rapport au montant des aides 
d'Etat, la Commission observe que les 
lignes directrices prévoient de comparer la 
contribution du bénéficiaire au coût global 
de la restructuration, ce qui, en l'espèce, 
conduit à fixer la contribution du bénéfi­
ciaire à 12 % des coûts de restructuration. 41 — Sur les contributions, voir ci-dessus, point 7. 
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107. Enfin, en ce qui concerne l'argument 
tiré de la méconnaissance, par la Commis­
sion, des réductions de capacités de pro­
duction et d'emplois réalisées par l'entre­
prise, la Commission souligne que la 
position française méconnaît la signification 
des lignes directrices qui se réfèrent exclu­
sivement, en l'occurrence, à une contribu­
tion de l'entreprise bénéficiaire sur ses 
ressources propres. 

Appréciation 

108. S'agissant du rapport entre les aides et 
les coûts et avantages de la restructuration 
il résulte du point 3.2.2, sous C, des lignes 
directrices que le montant et l'intensité de 
l'aide doivent être limités au strict mini­
mum nécessaire pour permettre la restruc­
turation et doivent être en rapport avec les 
avantages escomptés du point de vue com­
munautaire. Pour ces raisons, les bénéfi­
ciaires de l'aide doivent normalement 
contribuer de manière importante au plan 
de restructuration sur leurs propres res­
sources ou par un financement extérieur. 

109. Ce critère devrait permettre d'éviter 
que les moyens mis à la disposition de 
l'entreprise concernée, qui ne seraient pas 
nécessaires en vue de sa restructuration, 
puissent être consacrés à des activités 

agressives susceptibles de provoquer des 
distorsions sur le marché 42. Un tel phéno­
mène serait également à craindre si l'aide 
accordée amenait l'entreprise ou son pro­
priétaire à disposer de liquidités excéden­
taires qui pourraient être consacrées à des 
actions susceptibles de provoquer des dis­
torsions de concurrence. C'est la raison 
pour laquelle les lignes directrices publiées 
en 1999 43 amènent la Commission â se 
préoccuper des disponibilités financières de 
l'entreprise et de ses actionnaires. Certes, 
ces lignes directrices ne sont pas directe­
ment applicables en l'espèce; elles n'en 
comportent pas moins les instructions que 
la Commission a tirées de l'application des 
lignes directrices précédentes et sont sus­
ceptibles, à cet égard, d'être prises en 
compte à des fins de précision, dans la 
mesure où elles ne comportent pas une 
orientation nouvelle au regard des lignes 
directrices antérieures. 

110. La Commission devait aussi prendre 
en compte cet aspect lorsque les proprié­
taires de l'entreprise, cadres de l'entreprise 
précédente, ne disposent que de moyens 
limités et les investissent intégralement 
pour tenter de continuer l'exploitation. Il 
faudrait en particulier s'interdire de com­
parer simplement les quotes-parts des 
contributions aux coûts d'une restructura­
tion. La pratique suivie par la Commission 
le montre bien. Ainsi, dans sa décision 

42 — Voir, également, les lignes directrices de 1999, précitées à la 
note 3, points 40 et suiv., ainsi que la décision 2000/698/ 
CE de la Commission, du 13 juin 2000, concernant l'aide 
d'État de l'Allemagne en faveur de Wildauer Kurbelwelle 
GmbH Inotifiée sous le numéro C(2000) 16601 (JO L 287, 
p. 51, point 51). 

43 — Précitées à la note 3, point 40. 
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relative aux aides à l'entreprise italienne 
Seleco 44, la Commission avait estimé 
qu'une participation des propriétaires 
représentant 40 % de l'ensemble de l'in­
vestissement ne pouvait pas être qualifiée 
de participation propre suffisamment 
importante. En revanche, dans sa décision 
relative aux aides à l'entreprise allemande 
Wildauer Kurbelwelle GmbH 45, la Com­
mission a considéré qu'un engagement 
propre de 19,5 % représentait déjà une 
contribution importante (et suffisante) au 
plan de restructuration. 

111. Une telle prise en compte de cet aspect 
de l'affaire aurait certes supposé que, outre 
des indications plus précises quant à la 
situation de fortune des propriétaires, le 
gouvernement français ait présenté un plan 
de restructuration détaillé dont il aurait été 
permis en particulier de déduire les coûts de 
la restructuration. Seul un tel plan aurait 
été à même de garantir que les aides 
servaient exclusivement à l'adoption de 
mesures de restructuration et ne visaient 
pas une politique de prix agressive. 

112. En l'absence de ces informations, 
force est de comparer la contribution des 
propriétaires au coût de l'ensemble de 
l'opération. En se fondant sur cette compa­
raison, il ne paraît en tout cas pas possible 
de reprocher à la Commission une erreur 
manifeste d'appréciation lorsque cette ins­

titution refuse de qualifier de contribution 
propre importante à la restructuration un 
apport de capital de 510 000 FRF ainsi 
qu'un montant de reprise réuni de 
4,3 millions de FRF, rapportés à 40 millions 
de FRF d'aides d'État 46. 

113. Il convient en outre de suivre la 
Commission lorsqu'elle adopte comme cri­
tère de comparaison les aides d'État dans 
leur globalité et non la prime d'investisse­
ment s'élevant à 22 millions de FRF. 
L'appréciation de l'importance de la contri­
bution des propriétaires doit se fonder sur 
une comparaison entre tous les moyens 
publics d'une part et privés d'autre part. Le 
risque de distorsion de la concurrence est 
inhérent à l'ensemble des aides d'État et 
non pas seulement à une partie de celles-ci. 
En se fondant sur ce critère, la quote-part 
représentée par la contribution des repre­
neurs au financement de la nouvelle entre­
prise ne représente que 12 % des aides 
publiques. Cette proportion ne s'avère pas 
équilibrée, même prima facie. 

114. Cette constatation n'est en rien modi­
fiée par les dispositions des points 3.2.3, 
applicables aux aides à la restructuration 
dans les régions assistées, et 3.2.4, relatives 
aux aides à la restructuration des petites et 
moyennes entreprises. Certes, dans l'un et 
l'autre de ces cas de figure, les aides sont 
susceptibles d'être accordées dans des 
conditions en partie moins strictes. De 44 — Décision 2000/536/CE de la Commission, du 2 juin 1999, 

relative à l'aide d'État octroyée par l'Italie â Seleco SpA 
[notifiée sous le numéro C(1999) 1524] (JO 2000, L 227, 
p. 24, points 105 et suiv.). 

45 — Précitée à la note 42, point 51. 46 — Voir ci-dessus, point 7. 
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telles conditions moins strictes ne portent 
toutefois que sur l'aspect des réductions de 
capacités comparées aux distorsions de 
concurrence, que la Commission n'a pas 
abordé dans sa décision et, dans le cas de 
petites et moyennes entreprises, également 
sur celui de l'obligation de présenter des 
rapports. 

115. Contrairement à l'avis du gouverne­
ment français, il n'y avait pas lieu non plus 
d'inclure les licenciements et les cessations 
d'activité dans cette comparaison. Ces 
mesures sont en effet dénuées de pertinence 
aux fins de l'appréciation du critère 
concerné selon les lignes directrices. 

116. Nous en conclurons que la Commis­
sion ne commet pas une erreur manifeste 
lorsqu'elle constate que les aides accordées 
ne se caractérisent en aucune façon par un 
rapport adéquat entre les coûts et les 
avantages de la restructuration, au motif 
que les repreneurs de l'entreprise n'ont pas 
fourni une contribution importante à la 
restructuration. 

D — Sur le critère de la prévention des 
distorsions de concurrence 

117. S'agissant du critère de la prévention 
des distorsions de concurrence, le gouver­

nement français s'en prend tant à l'appré­
ciation formulée par la Commission qu'aux 
motifs de la décision. 

1) Sur l'appréciation des informations dis­
ponibles 

118. Pour le gouvernement français, l'ap­
préciation de la Commission selon laquelle 
la part relativement étroite de l'entreprise 
bénéficiaire sur le marché européen n'est 
pas une raison en soi pour exclure une 
distorsion de concurrence ne tient pas 
compte des indications fournies dans sa 
note en date du 30 octobre 1998, lesquelles 
devaient lui permettre de conclure à l'ab­
sence de distorsion de concurrence. Au 
demeurant, estime le gouvernement fran­
çais, la Commission semble se fonder sur 
les allégations très générales de certains 
concurrents. 

119. Pour sa part, la Commission soutient 
que la position française est en totale 
contradiction avec le texte même de la 
décision. Elle affirme y avoir procédé à une 
analyse détaillée de la viabilité à long terme 
de l'entreprise bénéficiaire, complétée par 
une analyse de la proportionnalité de l'aide 
aux coûts et avantages de la restructura­
tion. Comme la Commission a établi qu'il 
n'était pas satisfait à deux des quatre 
conditions énoncées par les lignes directri­
ces, la Commission aurait donc été fondée à 
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ne pas procéder à l'examen du critère de la 
prévention des distorsions de concurrence. 

120. Il suffit en l'occurrence d'indiquer 
derechef qu'il faut qu'une aide réponde à 
toutes les prescriptions énoncées par les 
lignes directrices pour pouvoir être auto­
risée au titre de l'article 92, paragraphe 3, 
du traité. Eu égard aux résultats des 
constatations auxquelles elle avait procédé, 
il n'était pas nécessaire, pour la Commis­
sion, d'examiner la question d'un risque de 
distorsions de concurrence. 

2) Motivation 

121. Le gouvernement français fait grief à 
la décision du manque de développements 
fondés et précis sur la question de la 
prévention des distorsions de concurrence. 

122. La Commission réplique qu'il suffit 
amplement que les motifs de la décision 
constatent qu'il n'est pas satisfait à deux 
des critères précités et qu'il n'est donc pas 
nécessaire d'examiner un troisième point. 

123. Attendu que la Commission estimait 
que, après son examen d'autres critères 
inscrits dans les lignes directrices, il n'était 
plus nécessaire d'aborder cette question, 

aucune motivation particulière n'était 
requise en l'occurrence. Comme nous 
l'avons précédemment exposé, ce point de 
vue est exact. 

E — En résumé 

124. La décision de la Commission est 
justifiée par trois motifs: le gouvernement 
français n'a pas présenté un plan de res­
tructuration satisfaisant, la viabilité à long 
terme de la Nouvelle Filature Lainière de 
Roubaix après la restructuration n'a pas été 
établie et l'aide ne s'inscrivait pas dans un 
rapport adéquat au regard de la contribu­
tion des propriétaires de l'entreprise aux 
opérations de restructuration. Le gouver­
nement français n'a pas été en mesure 
d'ébranler les constatations établies par la 
Commission sur ces points. 

VI — Sur les dépens 

125. L'article 69, paragraphe 2, du règle­
ment de procédure dispose que toute partie 
qui succombe est condamnée aux dépens, 
s'il est conclu en ce sens. Il convient donc 
que, en l'espèce, la République française 
supporte les dépens. 

I - 2514 



FRANCE / COMMISSION 

VE — Conclusion 

126. Eu égard aux développements qui précèdent, nous proposons à la Cour: 

1) de rejeter le recours; 

2) de condamner la République française aux dépens. 
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